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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Les Vert’libéraux ont déposé une initiative parlementaire « Le mariage pour tous ». Les
Vert’libéraux ont également souhaité s’opposer à la proposition du PDC d’ancrer dans
la Constitution le mariage en tant qu’institution entre un homme et une femme. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Après que les commissions des affaires juridiques des conseil national et des Etats
(CAJ-CN et CAJ-CE) se sont prononcé en faveur d'une entrée en matière sur l'initiative
parlementaire vert'libérale intitulée Le mariage civil pour tous , le Conseil national a, à
son tour, débattu sur le texte lors de la session d'été 2017. Une majorité souhaitait
prolonger le délai de traitement de deux ans, tandis qu'une minorité voulait simplement
classer l'initiative. La prolongation de deux ans permettrait selon la CAJ-CN d'obtenir
de nouvelles informations sur une éventuelle mise en œuvre de la part de
l'administration. Les députées et députés opposés au texte proviennent principalement
de l'UDC et du PDC. Le conseiller national agrarien Yves Nidegger (udc, GE) estime
qu'une telle initiative pourrait entraîner des «choses dangereuses» telles que la
polygamie ou l'adoption pour les couples homosexuels. Elle serait également inutile,
puisque le partenariat enregistré existe depuis plus de dix ans. Le mariage doit, selon le
Genevois, rester hétérosexuel, puisque son étymologie transmet l'idée que c'est
l'institution servant pour la femme à transmettre la vie et qu'appliquer ce mot à des
unions qui ne la transmettent pas serait «une absurdité». Ces arguments n'ont pas
provoqué de réponse au sein de la chambre basse, qui s'est prononcée en faveur de la
prolongation du délai par 118 voix contre 71 avec 2 abstentions. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a prolongé une deuxième fois le délai imparti pour le traitement de
l'initiative parlementaire vert'libérale concernant le mariage civil pour tous. Elle pourra
être traitée d'ici à l'été 2021. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes
en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 4

Le Conseil des États s'est penché à son tour sur le projet de mariage pour toutes et
tous. Il a d'abord été question de la nécessité ou non de modifier la Constitution.
Malgré une opposition bourgeoise qui estime que ce texte définit le mariage de
manière traditionnelle, c'est à dire hétérosexuelle, et devait donc être modifié, les
sénateurs et sénatrices ont estimé par 22 voix contre 20 et deux abstentions qu'un
changement au niveau de la loi était suffisant. Malgré le camp bourgeois, encore, la
possibilité de recourir au don de sperme pour les couples lesbiens a été repêchée. La
naturalisation facilitée du ou de la conjointe a été acceptée, ainsi que l'adoption
conjointe. Le projet a été accepté lors du vote sur l'ensemble, par 22 voix contre 15 et
7 abstentions. Les partis de gauche et l'UDC ont voté en bloc, favorablement au projet
pour l'aile rose-verte et contre celui-ci pour les sénateurs du parti agraire. Huit élu-e-s
PLR ont voté oui, quatre se sont abstenu-e-s. Du côté du PDC, la majorité a voté contre
le mariage pour toutes et tous, mais un sénateur a accepté et trois ont voté blanc. Le
projet est alors reparti vers le Conseil national pour l'élimination des divergences. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Après sept ans de travail parlementaire, le Parlement ouvre le mariage aux couples de
même sexe. Le Conseil national a effacé les dernières divergences existantes,
notamment l'accès au don de sperme pour couples lesbiens et la présomption de
parentalité de l'épouse d'une femme, malgré des oppositions du côté de l'UDC et du
PDC. L'objet a été accepté, par 24 voix contre 11 et 7 abstentions au Conseil des États et
136 voix contre 48 et 9 abstentions au Conseil national, lors du vote final. Les
oppositions sont à chercher du côté de l'UDC et du groupe du Centre, qui ne se sont
toutefois pas montrés unanimes, certain-e-s d'entre elles et eux plébiscitant le projet
ou s'abstenant. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Ende April 2021 kam das Referendum gegen die «Ehe für alle» zustande. Von den
insgesamt 69'392 eingereichten Unterschriften, wovon   62'241 samt
Stimmrechtsbescheinigung vorlagen und somit berücksichtigt wurden, waren 61'027
gültig. Das Gros an Unterschriften steuerte ein Komitee angeführt von der EDU bei, das
tatkräftige Unterstützung von Mitgliedern der SVP erhielt. Dieses Komitee stellte sich
grundsätzlich gegen die Ehemöglichkeit für gleichgeschlechtliche Paare. Ein zweites
Komitee, auch bestehend aus konservativen Mitgliedern der CVP/Mitte, störte sich
insbesondere am Zugang zur Samenspende für lesbische Paare. Nicht zuletzt steuerte
auch die im Wallis beheimatete «Fondation pour la famille» einige tausend
Unterschriften bei. Die Stimmbevölkerung wird sich am 26. September 2021 zur Vorlage
äussern. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.04.2021
MARLÈNE GERBER

Dass die «Ehe für alle» an der Urne wohl angenommen werden würde, zeichnete sich
bereits relativ früh in der Abstimmungskampagne ab. Schon die ersten Umfragen von
Tamedia und SRG ab Mitte August zeigten komfortable Mehrheiten für die Vorlage von
weit über 60 Prozent, woraufhin die Medien die Abstimmung bereits für gewonnen
erklärten. Dies tat der Intensität, mit der sie über die Abstimmungsvorlage berichteten,
indes keinen Abbruch. Häufig porträtierten sie gleichgeschlechtliche Paare oder
homosexuelle Prominente, die der Vorlage ein Gesicht gaben. Weiter machte die
Befürwortendenseite zwar nicht mit einer breiten Inseratekampagne, aber vor allem mit
bunten Aktionen auf sich aufmerksam, welche die Medien in Druckerschwärze
übersetzten. So planten die Befürwortenden zum Kampagnenstart Ende Juni Aktionen
in zwanzig Städten, führten Hochzeitszeremonien auf dem Berner Helvetiaplatz durch
oder weibelten an Pride-Umzügen für die Vorlage. Über 20'000 Teilnehmende
verzeichnete etwa die Zurich Pride, nachdem LGBTQ+-Organisationen auf die
«wichtigste gesellschaftspolitische Abstimmung seit Jahrzehnten» hingewiesen und zur
Teilnahme an der Demonstration durch die Innenstadt aufgerufen hatten. Beim Umzug
mit dabei waren nicht nur Angehörige der LGBTQ+-Gemeinschaft, sondern unter

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.06.2021
MARLÈNE GERBER
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anderem auch Grossunternehmen wie IKEA, UBS und Swiss sowie Sektionen der Polizei
und der Armee. Dass die Unterstützung in der Gesellschaft ausgesprochen breit war,
zeigte sich somit also nicht nur an der klar positiven Tonalität in den Medien, welche
das FÖG festgestellt hatte, oder an der öffentlichen Unterstützung durch viele
Prominente, sondern auch durch klare Positionsbezüge von Unternehmen  –  ein in der
Schweiz während Abstimmungskampagnen eher selten beobachteter Umstand. Dass
sich IKEA in einen Schweizer Abstimmungskampf einschaltete, war indes nicht ganz neu:
Bereits im Vorjahr hatte sich das Möbelunternehmen mit Inseraten und Clips für die
Einführung des Vaterschaftsurlaubs ausgesprochen.

Das im Abstimmungskampf immer wieder vorgebrachte Argument der Befürwortenden
lautete, dass es die Annahme der Vorlage ermögliche, eine nach wie vor bestehende
und für viele Menschen unbegründet erscheinende rechtliche Ungleichbehandlung zu
beseitigen, ohne dass anderen Personen daraus Nachteile erwachsen würden. Es sei
nicht die Aufgabe des Staates, private Beziehungen zu werten oder Menschen
vorzuschreiben, wie sie ihr Privat- und Familienleben zu führen hätten, führte
Bundesrätin Keller-Sutter an ihrer Medienkonferenz zur Eröffnung der
Abstimmungskampagne weiter aus. Mit der zivilen Ehe könnten Ungleichheiten für
gleichgeschlechtliche Paare in Bezug auf die gemeinsame Adoption, den Zugang zu
Fortpflanzungsmedizin und bei der Einbürgerung beseitigt werden, die trotz der
Möglichkeit der eingetragenen Partnerschaft bisher fortbestanden hätten. Zudem
hätten Studien gezeigt, «dass für die Entwicklung der Kinder nicht die
Familienkonstellation entscheidend ist, sondern die Fürsorge und die Zuwendung, die
sie in der Familie erhalten». Dies brachte die Bundesrätin vor, um eines der
Hauptargumente der Gegnerschaft zu entkräften.

Denn insbesondere Letzteres bestritten Angehörige des Referendumskomitees nämlich
vehement und richteten sich dezidiert gegen die mit der Vorlage zu schaffende
Neuerung, welche lesbischen Paaren in der Schweiz Zugang zur Samenspende
verschaffen wollte. Die Argumente der Gegnerschaft gründeten dabei auf dem
Kindeswohl – die «Psyche der Kinder bleibt auf der Strecke», titelt etwa die Weltwoche,
deren Redaktion sich hauptsächlich gegen die Vorlage stellte. Jedes Kind habe ein
Recht auf einen Vater. Ein Kind brauche Vorbilder von beiden Geschlechtern und «die
Verwurzelung in der Ursprungsfamilie [sei] für die kindliche Identitätsbildung zentral»,
argumentierte die Gegnerschaft im Abstimmungsbüchlein. In den Medien zu reden gab
in diesem Zusammenhang auch ein von gegnerischen Kreisen unter der Leitung des
ehemaligen Walliser Nationalrats Oskar Freysinger lanciertes Abstimmungsplakat, das in
schwarzweisser Farbgebung grossflächig das Gesicht eines Zombies mit stechenden
Augen zeigte, begleitet vom Slogan «Enfants avec un mort» respektive «Kinder mit
einem Toten». Nach Berichten aus einer Walliser Gemeinde, in der ein Plakat in der
Nähe einer Primarschule aufgestellt worden war und daraufhin wegen verängstigten
Reaktionen hatte entfernt werden müssen, wurden hingegen die Auswirkungen des
Plakats selber auf das Kindswohl diskutiert. Nicht zuletzt sei der Zugang zur
Samenspende für lesbische Paare auch nicht verfassungskonform, da Art. 119 der BV die
medizinisch unterstützte Fortpflanzung nur bei Unfruchtbarkeit oder Gefahr einer
schweren Krankheit erlaube, argumentierten die Gegnerinnen und Gegner weiter. Es
gehe nicht, lesbische Paare aufgrund eines unerfüllten Kinderwunsches als unfruchtbar
einzustufen. Als weitere negative Folge des Zugangs zur Samenspende für lesbische
Paare befürchtete die Gegnerschaft bereits weitere Lockerungsschritte in der
medizinisch unterstützten Fortpflanzung, namentlich die Eizellenspende und die
Leihmutterschaft, da auch Alleinstehende oder schwule Paare sich bald auf ihr Recht
auf Kinder berufen könnten. 

Überaus häufig berichteten die Medien im Laufe der Abstimmungskampagne auch über
die Positionsbezüge von Parteien und Kirchen, da sich die Haltungen auch innerhalb
gewisser Parteien und kirchlicher Kreise teilweise stark unterschieden. Während sich
alle Sektionen der SP, Grünen, GLP und auch der FDP –  nach einigen Wirren bei den
Jungfreisinnigen in Genf und mit Ausnahme der Stimmfreigabe der Kantonalsektion
Jura – für die Vorlage ausgesprochen hatten, zeigte sich das Bild bei der Mitte und der
SVP etwas weniger klar. Schliesslich kam es zwar nur zu wenigen abweichenden
kantonalen Parolenfassungen, aber dennoch äusserten sich prominente
Aushängeschilder öffentlich mit abweichenden Parteimeinungen. Bei der Mitte
scherten etwa der Tessiner Nationalrat Marco Romano und sein Walliser Ratskollege
Benjamin Roduit aus. Beide engagierten sich im Referendumskomitee, obwohl die Mitte
an ihrer Delegiertenversammlung ein deutliches Ja beschlossen hatte. Auf der anderen
Seite gab es bei der SVP, die das Referendum ergriffen hatte, vor allem junge
Parteimitglieder, welche die Vorlage öffentlich unterstützten. Präsent in den Medien
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waren vor allem Michael Frauchiger, Vorstandsmitglied der SVP Zürich und als
Homosexueller potentiell von der Vorlage betroffen, sowie die Aargauer Nationalrätin
Martina Bircher. Frauchiger lancierte ein eigenes Ja-Komitee aus SVP-Mitgliedern, um
sichtbar zu machen, dass die SVP keine Hinterwäldler-Partei sei, wie er gegenüber den
Medien erklärte. Gegenüber dem Blick liess Bircher verlauten, dass sie innerhalb der
SVP in dieser Frage einen Graben zwischen der älteren und der jüngeren Generation
vermute, wobei erstere auch religiöse Werte in den Vordergrund stelle, während sich
letztere primär gegen jegliche Einmischung durch den Staat zur Wehr setze.
Nicht nur zwischen, sondern auch innerhalb der Kirchen unterschieden sich die
Positionen zur «Ehe für alle»: Während die Schweizerische Bischofskonferenz (SBK) ein
Nein beschloss, portierte der Katholische Frauenbund ein Ja, ebenso wie die
evangelisch-reformierte Kirche. Expertinnen und Experten stellten bei den Kirchen in
Fragen rund um die Homosexualität in den letzten Jahren einen zunehmenden
Wertewandel fest, was eine aktuelle GFS-Studie zumindest nicht widerlegte. Gemäss
dieser befürworteten zwei Drittel der Katholikinnen und Katholiken die zur Abstimmung
stehende Vorlage. Hingegen warfen einzelne im Vorfeld der Abstimmungen publizierte
Zeitungsberichte Licht auf die in gewissen Kreisen noch immer existierende Praxis der
Konversionstherapie. 8

Ende September 2021 durfte die «Ehe für alle» schliesslich den von ihren
Befürwortenden bereits lang ersehnten Erfolg in der Volksabstimmung feiern, womit
auch die Schweiz als beinahe letztes Land Westeuropas ihren gleichgeschlechtlichen
Paaren das Recht zur Eheschliessung zugestand. Bei einer Stimmbeteiligung von 52.6
Prozent befürworteten deutliche 64.1 Prozent der Stimmenden die Möglichkeit der
zivilen Ehe für gleichgeschlechtliche Paare. Besonders erfreut zeigten sich die
Befürwortenden auch darüber, dass sich die Stimmbevölkerung in allen 26 Kantonen
mehrheitlich für die Vorlage ausgesprochen hatte. «Eine Abstimmung wird zum
Triumph für die gleichgeschlechtliche Liebe», titelte etwa die NZZ und wertete die
Zustimmung der Kantone als Bestätigung dafür, dass die Vorlage auch dann erfolgreich
gewesen wäre, wenn sie mittels Verfassungsänderung umgesetzt worden wäre, wie dies
die Gegnerschaft mehrfach verlangt hatte. Nicht zuletzt zeige die Volksabstimmung
auch einen spürbaren Wertewandel in den ländlichen Gebieten, denn bei der 2005
erfolgten Volksabstimmung über die eingetragene Partnerschaft hätten sich einige
ländlich geprägte Kantone noch mehrheitlich gegen mehr Rechte für
gleichgeschlechtliche Paare ausgesprochen, so die NZZ weiter. 
Gleichwohl variierte die Zustimmung zwischen den Kantonen auch bei dieser
Abstimmung beträchtlich und zwar von einem relativ knappen Ja im Kanton Appenzell
Innerrhoden (50.8%) bis zu einem überaus klaren Ja im Kanton Basel-Stadt (74%). Der
Deutschschweizer Stadtkanton blieb jedoch eine Ausnahme; in allen anderen Kantonen
betrugen die ablehnenden Stimmen jeweils mindestens 30 Prozent. 

Das klare Ja wurde von verschiedensten Akteuren auch als Zeichen interpretiert, dass
es Zeit sei, weitere Debatten in diesem Bereich anzustossen oder zu intensivieren.
Andrea Caroni (fdp, AR) etwa meinte, nun müsse man auch an diejenigen Personen
denken, die sich gegen eine Heirat entscheiden, aber trotzdem rechtlich absichern
möchten, was ein Pacte civil de solidarité (Pacs) ermöglichen würde. Laura
Zimmermann, Co-Präsidentin der Operation Libero, sah die Zeit gekommen, um über
die Öffnung der Fortpflanzungsmedizin für unverheiratete Paare oder für
alleinstehende Frauen zu diskutieren. Die Frage, ob nun auch die Leihmutterschaft bald
eingeführt werde, wie Gegnerinnen und Gegner der «Ehe für alle» befürchteten,
verneinte Bundesrätin Karin Keller-Sutter nach der Abstimmung gegenüber der
Aargauer Zeitung deutlich. Zum einen könnte eine solche Forderung klar nur durch eine
Verfassungsänderung erfüllt werden und zum anderen würden sich hier auch
«schwierige ethische Fragen» stellen. Etwa bestehe die Gefahr, dass Leihmütter
ausgebeutet werden könnten. Dass auch der vor der Abstimmung lauter gewordene
Unmut gegen Konversionstherapien in den Medien die Politik in Zukunft stärker
beschäftigen könnte, zeigten drei parlamentarische Initiativen zu diesem Thema, die
um den Abstimmungstermin herum im Parlament eingereicht wurden (Pa.Iv. 21.483;
Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 

Abstimmung vom 26. September 2021

Beteiligung: 52.6% 
Ja: 1'828'642 Stimmen (35.9%) 
Nein: 1'024'307 Stimmen (64.1%)

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2021
MARLÈNE GERBER
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Parolen:
-Ja: FDP (1*), GLP, GPS, Mitte (2*), SP; Amnesty International, Evangelisch-reformierte
Kirche, diverse LGBTQ+-Organisationen, Pro Familia, Pro Juventute, Schweizerischer
Katholischer Frauenbund, SGB
-Nein: EDU, EVP, SVP (3*), Schweizer Bischofskonferenz, Freikirchen.ch
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Gemäss der VOX-Nachbefragung zu den eidgenössischen Abstimmungen vom
September 2021 entsprach die Vorlage zur «Ehe für alle» dem Zeitgeist, da sie breite
Unterstützung aus (fast) allen politischen Lagern und Altersgruppen erfuhr. Ferner
vermochte das Ja-Lager besser zu mobilisieren und die Pro-Argumente – etwa die
Gleichstellung gleichgeschlechtlicher Paare und das Argument, dass Fürsorge und
Zuwendung wichtiger seien als das Geschlecht der Eltern – erzielten im gegnerischen
Lager mehr Unterstützung als die Contra-Argumente. Personen über 70 Jahre lehnten
die Vorlage mehrheitlich ab, dies im Gegensatz zu Personen aller anderen
Alterskategorien. Darüber hinaus stellten sich Personen, die eine starke Nähe zu
Freikirchen aufweisen, ebenso gegen die Vorlage wie Personen, die der Wahrung der
Schweizer Traditionen hohe Wichtigkeit beimessen. Neun von zehn Sympathisierenden
der SP, Grünen und GLP befürworteten die Initiative, bei der FDP-Anhängerschaft
legten noch sechs von zehn Personen ein Ja ein. Sympathisierende der SVP lehnten die
Vorlage mit 70 Prozent relativ deutlich ab. Ebenso wurde die Ehe für alle von einer
knappen Mehrheit der Mitte-Anhängerschaft (51%) abgelehnt, die sich somit gegen die
Parole ihrer Partei stellte. Das Gegenargument, das bei den Nein-Stimmenden am
meisten verfing, war dasjenige, dass Kinder jeweils eine Frau und einen Mann als
elterliches Vorbild haben sollten. Etwas weniger Nein-Stimmende störten sich am
Zugang zur Samenspende für lesbische Paare oder äusserten sich ablehnend gegenüber
der Möglichkeit auf Adoption durch gleichgeschlechtliche Paare. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.11.2021
MARLÈNE GERBER
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